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D
epuis le début de l’année, plusieurs menaces ou interroga-
tions pèsent sur la politique du logement. Des voix se sont
élevées pour critiquer un manque d'efficacité de cette poli-
tique et son caractère coûteux pour les finances publiques.

Récemment, le ministre des Finances a annoncé que des économies
seront faites, dans le projet de budget pour 2016, en matière d’aides
personnalisées au logement et probablement d’aides à la pierre.
Dans ce contexte incertain, et alors que les besoins et le nombre de
demandeurs ne cessent de croître en Ile-de-France, nous restons vi-
gilants et mobilisés pour promouvoir le logement social, lutter contre
certaines idées reçues et réaffirmer avec fermeté que notre mouve-
ment agit chaque jour pour construire, contribuer à la rénovation ur-
baine, ou encore adapter les services, accueillir et accompagner des
personnes en situation de fragilité. Nous voulons aussi redire à nos
partenaires des territoires que nous sommes acteurs de l’économie
régionale et contribuons à la création d’emplois et à l’insertion. C’est
ce que nous avons rappelé en avril dernier à travers la publication
d’un communiqué de presse, suite au rapport de la Cour des comptes
consacré au logement en Ile-de-France.
Ce numéro d’Ensemble se veut le reflet des grandes questions soule-
vées par l’actualité : production, réforme territoriale, mixité sociale,
qualité de service… Le gros plan est consacré à la cotation de la de-
mande. L’étude menée sur sept expériences, en Ile-de-France et en
province, permet de dresser un état des lieux de cette pratique,
d’identifier des particularités, des points de convergence et de dres-
ser des perspectives, en tenant compte du contenu des lois et des an-
nonces gouvernementales récentes. 
L’AORIF fête cette année ses 40 ans. À l’issue de son Assemblée gé-
nérale, le 12 juin prochain, Patrick Kamoun, fin connaisseur du mou-
vement Hlm, animera une conférence sur l’histoire du logement social
en Ile-de-France et celle de notre association. Nous vous invitons à y
venir nombreux.

Jean-Luc Vidon
Président de l’AORIF
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INFORMATION SUR LE «PACK
CNIL LOGEMENT SOCIAL»
À la suite de la journée USH de
présentation du pack CNIL lo-
gement social du 9 octobre
2014, l’AORIF et l’USH se sont
associés pour organiser le
14 avril 2015 une réunion
d’échanges sur le nouveau dis-
positif mis en place depuis
2014. Cette matinée, qui a ras-
semblé près de 80 personnes,
a permis de préciser les nou-
velles pratiques induites par
le pack CNIL, d’entendre les té-
moignages de deux organismes
et de partager les difficultés de
mise en œuvre. Les supports de
cette réunion sont en ligne sur
le site de l’AORIF (rubrique "Es-
pace Thématique / Dossiers
transversaux").

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS
DE LOCATAIRES 2014
Les élections des représen-
tants des locataires ont eu lieu
entre le 15 novembre et le
15 décembre 2014. Près de
4 millions de locataires étaient
appelés à élire des administra-
teurs au sein du conseil d’ad-
ministration ou de surveillance
de chaque ESH et OPH. Le taux
de participation s’est élevé à
19% au niveau national (il était
de 20,8% en 2010). En Ile-de-
France, il s’est élevé à 18,6%.
Sur un peu plus d’un million

d’inscrits, ces élections ont ras-
semblé 200498 votants, pour
192058 suffrages exprimés. Les
résultats disponibles concer-
nent 342 administrateurs élus
en Ile-de-France (en % de
sièges : CNL 45,3 %, CLCV
17,5%, CGL 13,4%, AFOC 3,5%,
CSF 3,2%, autonomes 17%).

EMPLOIS D’AVENIR: 
323 RECRUTEMENTS EN
2013 ET 2014
54 organismes Hlm franciliens
ont contribué à 323 recrute-
ments en 2013 et 2014 (source:
données DARES au 31.01.2015).
La convention signée entre l’État
et l’AORIF en 2013 prévoit le re-
crutement de 500 emplois
d’avenir sur trois ans. Le taux de
réalisation s’élève donc à 65%
sur les deux premières années.
Les métiers concernés sont es-
sentiellement des métiers de la
proximité, des métiers admi-
nistratifs et des métiers tech-
niques. Les organismes Hlm
contribuent ainsi à une insertion
professionnelle des jeunes peu
ou pas diplômés, dont 35% sont
issus de quartiers sensibles et
qui, pour la plupart, rencon-
trent de réelles difficultés d’ac-
cès à l’emploi. 

FEDER 2014-2020:
FINANCEMENT DE LA
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
Les bailleurs d’Ile-de-France
pourront mobiliser des finan-
cements du FEDER sur des
travaux liés à la performance
énergétique à travers deux en-
veloppes budgétaires. 22,5 M€
sont alloués pour, d’une part,
accroître la production d’éner-
gies renouvelables et de récu-
pération (ENR&R) via les ré-
seaux de chaleur et des solu-
tions à l’échelle des bâtiments
et, d’autre part, pour engager
des démarches «pilotes» afin
de réduire les consommations

énergétiques du bâti résidentiel
et des bâtiments publics. Cette
enveloppe sera gérée par le
service "Énergie" de la Région. 
21,8 M€ sont alloués afin de di-
minuer la précarité énergé-
tique à travers la rénovation du
bâti résidentiel, uniquement
dans des projets urbains dura-
bles intégrés. La sélection est
organisée par la Région. Les
territoires retenus devront com-
prendre a minima un quartier
relevant du NPNRU (2014-
2024). Pour être prises en
compte, les opérations de ré-
habilitation des bailleurs de-
vront s’intégrer dans les projets
déposés par les EPCI. Les ap-
pels à projets sont consultables
sur le site europe.iledefrance.fr

ENQUÊTE USH SUR 
LA COMMUNICATION 
Une enquête a été menée par
l’USH afin de dresser le portrait
des communicants au sein des
organismes et d’identifier les
sujets prioritaires. Dans le ca-
dre du réseau Communication
Ile-de-France, nous avons or-
ganisé une réunion le 6 mai vi-
sant à informer les organismes
des résultats de l’enquête, à va-
lider les thématiques de com-
munication identifiées comme
prioritaires et à identifier des
besoins en termes d'échanges

et d'appui professionnel. Re-
trouvez le support de la réunion
sur le site de l’AORIF (rubrique
"Espace thématique/Commu-
nication").

AGENDA D’ACCESSIBILITÉ
PROGRAMMÉ (AD’AP)
La mise aux normes d’accessi-
bilité des établissements rece-
vant du public (ERP) à travers
l’agenda d’accessibilité pro-
grammée (Ad’AP) entre dans
une phase critique avec
l’échéance du 27 septembre
2015, date limite de dépôt des
demandes d’Ad’AP.
L’arrêté du 27 avril 2015 précise
les conditions d’octroi de pro-
rogations de délais de dépôt
ou d’exécution d’un Ad’AP. Les
demandes de prorogation de
délais de dépôt pour raisons
économiques ou techniques
doivent être déposées pour le
27 juin 2015. Les motifs écono-
miques peuvent concerner en
particulier des organismes en-
gagés dans une procédure
CGLLS. Ces demandes doivent
a minima s’appuyer sur un in-
ventaire des ERP de l’orga-
nisme et des éléments de diag-
nostic. Une documentation
Ad’AP est disponible sur le site
de l’AORIF (rubrique "Espace
thématique / Prescription tech-
nique").

EN BREF

COLLOQUE DU SIAO 92
Le 2 avril dernier, le SIAO 92 a organisé son premier colloque,

sur le thème "Crise
des liens, crise des
lieux… Le parcours de
la personne: de la mise
à l’abri au logement”. Il
a réuni de nombreux
acteurs de l’urgence,
de l’insertion et du lo-
gement. Vous pouvez

télécharger la présentation diffusée lors du colloque sur le site
www.aorif.org (rubrique "Délégation 92") et voir des photos sur
le site www.siao92.fr (rubrique "Actualités").
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PRODUCTION

BILAN DE LA PRODUCTION 2014 ET
OBJECTIFS 2015
27584 logements locatifs sociaux (hors
ANRU) ont été agréés par l’État en 2014, soit
une baisse de 9% par rapport à 2013 (hors
Icade). Cela correspond aussi à écart de
4400 logements par rapport à l’objectif de
32000 de l’accord francilien de mise en œu-
vre du pacte national, à rapprocher de l’es-
timation de 5000 logements bloqués de l’en-
quête AORIF d’avril 2014.
Les résultats de 2014 restent cependant à
un niveau élevé sur la période 2005-2014.
Ils représentent 26% de la production na-
tionale. En particulier, on note une bonne ré-
sistance des produits PLUS et PLAI desti-
nés aux ménages les plus modestes dont les
résultats, proches de ceux de 2013, sont su-
périeurs à ceux des années 2005-2012:
7473 PLAI, 10988 PLUS et 9123 PLS.
Plus des trois quarts des agréments ont
concerné des logements neufs, parmi les-
quels près de la moitié (47%) en VEFA. En
type de logements, 71% sont des logements
familiaux, 18% des structures collectives et
11% des logements étudiants. Territoria-
lement, Paris représente 26% des agré-
ments, la petite couronne 40% et la grande

couronne 34%. Ce bilan a fait l’objet d’un
communiqué de presse de l’AORIF le 3
mars 2015.
Pour 2015, les objectifs régionaux de pro-
duction s’élèvent à 32000 logements loca-
tifs sociaux, dont 30% de PLAI, 40% de
PLUS et 30% de PLS.

LE DÉPLOIEMENT DE SPLS 
EN ILE-DE-FRANCE 
Lancé officiellement en juin 2014, le dé-
ploiement anticipé de SPLS (Suivi et Pro-
grammation des Logements Sociaux) se
poursuit en 2015. Il devait s’achever fin avril
pour ce qui relève de la saisie de la pro-
grammation par la trentaine d’organismes
volontaires engagés dans le dispositif. 
Parallèlement, l’équipe AORIF/DRIHL qui
assure le suivi du projet en Ile-de-France
lance la généralisation de SPLS à l’ensemble
des maîtres d’ouvrage franciliens en vue de
l’exercice de programmation 2016. La réu-
nion d’information et de lancement de
cette généralisation a eu lieu le 7 avril 2015. 
Un bilan du déploiement anticipé sera réa-
lisé au cours de l’année afin d’évaluer les
modalités d’organisation mises en place. Il
servira de socle à l’ajustement éventuel de

l’organisation et des pratiques dans le ca-
dre de la généralisation et de l’évolution du
dispositif à l’échelle national. 
Toutes les informations concernant SPLS
sont accessibles sur le site www.aorif (ru-
brique «Espace thématique/SPLS»).

DE NOUVEAUX MODES DE CALCUL 
POUR AMÉLIORER LE SUIVI 
DE LA CONJONCTURE DE 
LA CONSTRUCTION
Si Sit@del2 reste un outil de référence, une
nouvelle méthode de calcul, développée par
le service statistique du ministère en charge
du logement (SOeS) en concertation avec
l’INSEE, vise à améliorer le suivi conjonc-
turel de la construction (nombre de loge-
ments autorisés et mis en chantier). Depuis
le 27 février 2015, des estimations en dates
réelles («DR+ ») s’ajoutent aux données en
dates réelles (DR – date de la décision) et
en dates de prise en compte (DPC).

Jusqu’en 2015, des chiffres procédant
d’une simple collecte administrative
Les chiffres communiqués en «date réelle»
et «date de prise en compte» sont recen-
sés auprès des services chargés d’ins-

SUIVI DE LA PRODUCTION: 
UN CONTEXTE EN ÉVOLUTION
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truire les demandes de permis de
construire. Cette méthode présente des in-
convénients, en particulier un délai de re-
montée d’informations trop long et variable
selon les périodes et les secteurs géogra-
phiques, ainsi qu’un déficit d’informations
sur le devenir des projets autorisés (annu-
lation, mise en chantier, etc.). Une instabi-
lité de la collecte a notamment été identi-
fiée entre 2007 et 2011 suite à la réforme du
droit des sols, qui a particulièrement af-
fectée l’Ile-de-France.

Les «DR+ », des estimations calculées 
à l’aide d’un modèle statistique pour
donner une information en temps réel 
et des résultats plus fiables
La nouvelle méthode repose sur une esti-
mation des chiffres de la construction à par-
tir des données collectées auprès des ser-
vices instructeurs, enrichies par des travaux
de modélisation. Celle-ci est basée sur
des paramètres conjoncturels (stock de lo-
gements invendus des promoteurs, taux
d’intérêt, moral des ménages, etc.) et des
enquêtes annuelles pour ajuster les résul-
tats et éviter les différences entre les esti-
mations et la réalité.
Les nouveaux indicateurs sont rétroactifs:
ils sont appliqués aux données disponibles
depuis janvier 2000, permettant ainsi un suivi
des tendances. Les séries en «DR+ » sont
revues intégralement chaque mois.

Quelles conséquences sur les données?
Pour les autorisations de construire, les ten-
dances observées sont identiques selon les
deux méthodes (collecte simple et estima-
tions), mais les «DR+ » permettent de les
déceler plus tôt. En revanche, les «DR+ »
réévaluent sensiblement le volume de lo-
gements mis en chantier (commencés) à
partir de 2007, et notamment en Ile-de-
France.

Où trouver les données?
Les données «DR+ » seront publiées chaque
trimestre aux échelles régionales et dé-
partementales sur le site internet du SoeS
et de la DRIEA Ile-de-France.

Contacts: Jean-Yves Boisseleau
jy.boisseleau@aorif.org
Lucie Menigoz – l.menigoz@aorif.org

LES CHIFFRES CLÉS DU LOGEMENT SOCIAL EN ILE-DE-FRANCE

Situation du parc social francilien au 1er janvier 2014 
(RPLS 2014, hors logements non conventionnés des EPL)
• 1199215 logements locatifs sociaux recensés dans le RPLS 2014, 

dont 93% appartiennent à un organisme Hlm (OPH, ESH ou SCP).
• 26% des logements locatifs sociaux à l’échelle nationale.
• 187 organismes de logement social, dont 122 organismes Hlm.
• Taux d’accroissement du patrimoine en 2013 : +0,9%.
• 16771 logements mis en service.
• Un loyer moyen de 6,51€/m² SHAB.
• Plus de 85000 ménages ont emménagé dans leur logement en 2013, 

dont 72380 dans des logements remis en location.
• Un taux de rotation de 6,3%.
• 2% des logements proposés à la location sont vacants (au 1er janvier 2014).

Occupation du parc social
• 23% des ménages franciliens sont locataires en logement social 

(RPLS 2014 – Insee RP2011).
• Environ 3 millions de personnes logées.
• 21% de familles monoparentales et 13% de familles nombreuses 

(3 enfants ou plus) - (OLS – OPS 2014).

Demande de logement social et accès au logement des publics
prioritaires
• 577076 demandes actives au 31/12/2014 

(Infocentre SNE, extraction au 13/02/2015).
• 48293 recours DALO déposés en 2014 en Ile-de-France (+7% par rapport à

2013), soit 57% des recours déposés à l’échelle nationale 
(Bilan 2014 du CRHH).

Production et agréments
• 27584 logements ont été agréés en 2014 (-9% par rapport à 2013, mais

+5% par rapport à 2012), soit 26% de la production nationale 
(Sisal 2014 - Bilan 2014 du CRHH).

• 50% de la production 2014 a été réalisée dans des communes SRU 
(Sisal 2014 - Bilan 2014 du CRHH).

• 62900 logements autorisés (-1,1%) et 56300 logements commencés 
en 2014 (-7,8% tous secteurs confondus) – (Sit@del 2 - DR+).

Mise en œuvre de la loi SRU
• 180 communes d’Ile-de-France sont soumises à rattrapage dans le cadre de

la mise en œuvre de l’article 55 de la loi SRU, dont 75% ont atteint ou
dépassé leurs objectifs pour la période 2011-2013 (Bilan 2014 du CRHH).

DONNÉES : PUBLICATIONS RÉCENTES
Les résultats de l’enquête OPS 2014 ont été publiés sur le site www.ols-idf.org. 
La répartition du parc locatif social par territoire au 1er janvier 2014 est en ligne
sur www.aorif.org (rubrique «Logement social en IdF/Répartition du parc Hlm»).
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RÉFORME TERRITORIALE 

LA RÉFORME TERRITORIALE 
EN ILE-DE-FRANCE: POINT D’ÉTAPE
LA RéFORmE TERRITORIALE 
EN COURS ENTRAîNERA DE
PROFONDS CHANgEmENTS EN
ILE-DE-FRANCE, qUE CE SOIT
SUR LE TERRITOIRE DE LA
FUTURE méTROPOLE DU 
gRAND PARIS OU EN gRANDE
COURONNE.

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS: 
UNE CONSTRUCTION SUR DES BASES
NON STABILISÉES
La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a im-
pulsé un remaniement de la carte inter-
communale en Ile-de-France. L'embléma-
tique Métropole du Grand Paris, qui doit
voir le jour au 1er janvier 2016 sur le péri-
mètre des départements de petite cou-
ronne et de Paris, complété de quelques
communes mitoyennes, concentre l'atten-
tion des opérateurs et des médias. La Mis-
sion de préfiguration de la Métropole du
Grand Paris (MP MGP) pilote depuis l’été
2014 tant la constitution des Territoires

(sous-ensembles de la MGP devant attein-
dre un seuil de 300000 habitants), que la
construction du projet métropolitain. Elle
s’appuie pour cela sur un collège d’élus et
un collège des partenaires mais intervient
dans un cadre législatif non stabilisé qui,
au-delà de son périmètre, interroge égale-
ment la répartition des compétences entre
les différents échelons territoriaux (com-
munes, Territoires, MGP).

EPCI DE GRANDE COURONNE:
PUBLICATION DU SCHÉMA RÉGIONAL DE 
COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (SRCI)
Plus discrète, la réorganisation de la carte
intercommunale de grande couronne est
pourtant une petite révolution qui s'opère
aux portes de la future métropole et sur l'en-
semble de la zone dense des quatre dé-
partements de grande couronne (Seine-et-
Marne, Yvelines, Essonne, Val d'Oise). La
construction intercommunale des 15 der-
nières années avait abouti à la structuration
d'EPCI relativement resserrés atteignant
pour les plus importants 200000 habitants
et une taille moyenne proche de 10 com-

munes. La loi MAPTAM prévoyait la négo-
ciation, entre l'Etat et les élus locaux, d'un
schéma régional de coopération intercom-
munale (SRCI) constitué d'EPCI de minimum
200000 habitants dès lors que leur siège est
localisé au sein de l'aire urbaine définie par
l'INSEE. Sur la base d'une proposition car-
tographiée des services de l'État publiée le
28 août 2014, la Commission régionale de
coopération intercommunale (CRCI) consti-
tuée pour l'occasion a été amenée à statuer
sur les demandes d'ajustement formulées
par les élus locaux. 
Le 4 mars 2015, le Préfet de région a rendu
publique la carte des futures intercommu-
nalités qui doivent se constituer pour le
1er janvier 2016. Moins ambitieuse (en
termes de périmètre et de poids des EPCI),
la carte adoptée ouvre néanmoins la voie à
la création de cinq EPCI de plus de 300000
habitants: Seine Aval jusqu’à Poissy (405000
habitants), Val de France - Roissy - Plaine
et Monts de France (346000), Nord Est des
Yvelines et Bezons (340000 habitants),
Evry-Centre Essonne jusque Sénart (336000
habitants) et Plateau de Saclay - Europ’ Es-
sonne (302000 habitants). 

UN SRCI QUI OUVRE DE 
NOUVELLES QUESTIONS

Les périmètres des intercommunalités
Si l’intérêt se porte naturellement sur les
nouveaux EPCI d’envergure qui se créent en
Ile-de-France, se pose en creux la question
des EPCI dont les périmètres n’évoluent pas.
Et notamment Melun Val de Seine dont le
poids relatif faible et l'isolement aux confins
de la zone dense mettent en question l'at-
tractivité et la capacité à développer des pro-
jets structurants. Ou encore la Communauté
d’agglomération de Cergy Pontoise qui
reste sur son périmètre initial, alors que les
CA voisines qui se structurent autour du Pa-
risis et de la Vallée de Montmorency de-
viennent des territoires aux enjeux forts pour
les opérateurs. 



La mise en œuvre effective du SRCI
Au-delà des questions de périmètres, cette
nouvelle carte intercommunale pose la
question de sa mise en œuvre effective, alors
que certains élus locaux restent réfractaires
à ces intercommunalités vécues comme
trop éloignées des communes et des habi-
tants. Ce faisant, la «période blanche»
actuelle et tant redoutée, qui amène les élus
à ne pas ouvrir ou poursuivre de projets
structurants sur leur territoire, risque de se
poursuivre et avoir des effets sur la pro-
duction des prochaines années.

La stratégie que suivront les élus 
communaux
Se pose aussi la question de la stratégie que
suivront les élus communaux dont le poids
relatif au sein de leur EPCI va considéra-

blement diminuer. Ces grands EPCI ouvrent
certainement la voie à une période de plus
grande frilosité des élus communaux vis-à-
vis de l’intégration intercommunale. Si elle
est contrainte, elle reste adaptable locale-
ment, au risque de produire des projets
communautaires aux ambitions bien en
deçà des enjeux de la région capitale. Cette
réorganisation de la carte intercommu-
nale pourrait par ailleurs, à en croire le pré-
sident de l’AMIF Stéphane Beaudet, en-
courager les communes dans des proces-
sus de fusion (nouvelles communes) pour
gagner en légitimité au sein de leurs EPCI. 

L’avenir des territoires situés hors EPCI
Enfin, la consolidation de la carte inter-
communale de la zone dense de la grande
couronne pose la question de l’avenir du

reste du territoire de ces quatre départe-
ments. Historiquement peu denses, concen-
trant de grands espaces naturels à pré-
server de l’urbanisation, faiblement des-
servis par les réseaux de transports en com-
mun franciliens (RER, transiliens), peu at-
tractifs pour les grandes entreprises, les
préoccupations de ces territoires semblent
de plus en plus éloignées des questions mé-
tropolitaines. 

Comment, dans ces conditions, construire
une dynamique régionale qui s’appuie sur
l’ensemble de ces forces: la métropole, la
zone péri-urbaine dense et la zone quasi-
rurale? �

Contact: Cécile Hagmann 
c.hagmann@aorif.org
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SCHÉMA RÉGIONAL DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE D’ILE-DE-FRANCE (SRCI)

Schéma rendu public 
le 4 mars 2015.



SUITE à L’ENqUêTE COLLECTIvE
DE SATISFACTION RéALISéE
SUR 2013-2014 (1), L’AORIF 
A INTERROgé L’ENSEmBLE 
DES ORgANISmES HLm
FRANCILIENS AFIN D’OBTENIR
LES RéSULTATS DE LEURS
ENqUêTES SUR 13 qUESTIONS
gLOBALES ET COmmUNES à
L’éCHELLE NATIONALE. 

66 organismes franciliens ont transmis
leurs résultats. Les résultats consolidés
en Ile-de-France portent sur près de
715000 logements locatifs sociaux (soit
près de 60% du parc régional) et 67800 lo-
cataires interrogés. 

ÉVOLUTION 2011-2014 DES
RÉSULTATS EN ILE-DE-FRANCE
En Ile-de-France, l’évolution des résultats
consolidés entre 2011 et 2014 est à la
baisse. Seuls 3 des 13 items ont connu une
évolution positive: le traitement des de-
mandes techniques, le fonctionnement des
équipements des parties communes et
l’accueil lors du contact avec le locataire. 

RÉSULTATS CONSOLIDÉS:
COMPARAISON ILE-DE-FRANCE /
FRANCE 
À l’échelle nationale, les résultats de la
consolidation portent sur 21 régions, 3,4
millions de logements locatifs sociaux et
456 organismes Hlm.
La comparaison avec la consolidation na-
tionale montre des résultats inférieurs
pour l’Ile-de-France, notamment sur le
traitement des demandes techniques, le
traitement des autres demandes, les in-
terventions dans les parties communes
et dans le logement. Ces résultats se-
raient l’expression d’une difficulté plus
forte pour les organismes Hlm dont le pa-
trimoine est situé dans les grandes ag-

glomérations qui concentrent davantage
d’inégalités sociales, comme c’est égale-
ment le cas en PACA, en Nord-Pas-de-
Calais ou en région Rhône-Alpes. 
Nous observons par ailleurs que les items
qui connaissent des résultats plus faibles
au regard des résultats nationaux sont
ceux qui dépendent de l’intervention de
tiers extérieurs, ce qui peut aussi laisser
penser que la relation avec les fournis-
seurs serait plus compliquée dans les
grandes agglomérations urbaines. 

RÉSULTATS CONSOLIDÉS EN ILE-DE-
FRANCE EN ZUS ET HORS ZUS
Lorsque l’on observe les résultats pour
les locataires résidant en zone urbaine
sensible (ZUS) ou ceux hors zones ur-
baines sensibles, seuls certains items
sont sujets à des écarts relativement
marqués et notamment la qualité de vie
dans le quartier, la propreté des parties
communes et des espaces extérieurs et
enfin les conditions d’entrée dans le lo-
gement. Les autres items ne montrent
pas d’écarts significatifs de la satisfaction
du locataire envers le service rendu par
l’organisme. 

QUELQUES DONNÉES 
DÉPARTEMENTALES 
Sur la qualité de vie dans le quartier, le dé-
partement qui se détache positivement
est celui des Hauts-de-Seine, avec une
satisfaction globale sensiblement plus
forte. A contrario, la Seine-Saint-Denis,
et dans une moindre mesure l’Essonne,
ont des résultats plutôt en-dessous. 
Sur la propreté générale des espaces ex-
térieurs et des parties communes, nous
observons là encore une situation favora-
ble dans les Hauts-de-Seine et à l’inverse
un léger décrochage pour la Seine-Saint-
Denis et le Val-de-Marne. 
Les écarts que nous constatons sur ces
trois items semblent s’expliquer en partie
par un environnement et des situations so-
ciales plus difficiles auxquels les orga-
nismes et les locataires sont confrontés.
Les autres items ne montrent pas d’écarts
de résultats flagrants entre les départe-
ments. �

Contact: Florent Berger
f.berger@aorif.org

(1) Cf. Gros plan d’Ensemble n°45 - janvier 2015.
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QUALITÉ DE SERVICE 

RÉSULTATS CONSOLIDÉS 
DES ENQUÊTES DE SATISFACTION
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DÉBAT

MIXITÉ SOCIALE: POSER LES JUSTES
QUESTIONS POUR DESSINER 
DES SOLUTIONS DURABLES
L’ANNéE 2015 EST mARqUéE PAR DE NOUvELLES
INjONCTIONS à PLUS DE mIxITé SOCIALE. 
LES ORgANISmES ONT à CE TITRE éTé DIRECTEmENT
INTERPELLéS PAR LES POUvOIRS PUBLICS. 
Conscients des enjeux et des difficultés soulevées, les bailleurs
sociaux d’Ile-de-France travaillent depuis à poser les justes
questions pour aider les autorités à trouver les réponses les plus
pertinentes et les solutions les plus durables pour leur territoire
et les habitants.

UN SÉMINAIRE DU CA POUR SE POSER LES JUSTES QUESTIONS
Chacun, à sa manière, a été interpellé, soit par la violence réelle
ou symbolique des événements de ce début d’année, soit par les
débats soulevés, soit, plus directement, par les propos des plus
hautes autorités de l’État. C’est le cas en particulier des profes-
sionnels du mouvement Hlm, entre les discours du Premier Mi-
nistre qui mettent en regard, à quelques jours d’intervalle «l’apar-
theid territorial, social, ethnique» de notre société et les politiques
de peuplement dans les quartiers, ou ceux du Président de la Ré-
publique, affirmant que «Les bailleurs sociaux seront mis devant
leurs responsabilités. Trop de bailleurs sociaux s’arrangent pour que
ce soit toujours dans les mêmes endroits qu’on mette les populations
les plus difficiles». 
Apartheid, inégalités, mixité sociale, peuplement, attributions,
discriminations: les termes utilisés résonnent souvent ensemble
sans pour autant que les notions ne soient toujours clarifiées. La

confusion qui en résulte tend ainsi à dédouaner les gouvernants
des ratés des politiques publiques, avec pour conséquences di-
rectes une lecture floue des responsabilités et le risque de ne pas
mobiliser les leviers adaptés pour lutter efficacement contre les
phénomènes qui mettent à mal les liens sociaux. Les politiques
d’attribution ont ainsi été présentées comme un des principaux pi-
liers d’un système généralisé de ségrégation.
Conscients qu’ils ont un rôle à jouer, mais aussi qu’ils ne sau-
raient à eux seuls répondre à cette complexe question de société,
les organismes franciliens ont voulu prendre le temps de la ré-
flexion dans le cadre du séminaire du Conseil d’administration de
l’AORIF. Celui-ci s’est tenu à la veille du Comité interministériel
qui s’est réuni le 6 mars sous la présidence du Premier ministre.
Les échanges se sont articulés autour des interventions du dé-
mographe et historien Hervé Le Bras et de la sociologue et ur-
baniste Christine Lelévrier sur : 
• l’inscription des mutations de la société dans la géographie des

territoires, ou comment les différences socio-économiques
(âge, situation professionnelle, revenus, prix du logement,
votes…) structurent les espaces et inversement, et les inéga-
lités locales les orientations politiques radicales;

• la question de la mixité sociale dans le fonctionnement des ter-
ritoires et des quartiers, ou comment une même notion peut
porter des sens et des enjeux très divers (du social au cultu-
rel, de l’habitant à l’élu, du vivre-ensemble aux dotations fi-
nancières des collectivités…).

Vous pouvez retrouver les documents présentés sur notre site
www.aorif.org (rubrique «Association Régionale/ Instances»).

VERS UNE CONTRIBUTION RÉGIONALE DE L’AORIF 
POUR STRUCTURER DES SOLUTIONS DURABLES
Les échanges ont permis aux administrateurs de positionner au
mieux la suite des travaux de l’AORIF. Ces réflexions devront
ainsi trouver leur prolongement dans une contribution régionale,
prévue à l’été, sur le thème de la mixité et des attributions dans
le cadre des contrats de ville. Cette contribution s’articulera au-
tour de quatre entrées: mixité et société, mixité et politiques de
l’habitat et de la ville, mixité et attributions, mixité et observation. 
Destinée aux acteurs des territoires, cette contribution aura
pour ambition d’aider ces derniers à structurer des politiques du-
rables, seules à même de relever le défi de meilleurs équilibres,
en faisant le choix du partenariat et de la cohérence régionale.

Contact: Julien Leplaideur - j.leplaideur@aorif.org

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL À L'ÉGALITÉ ET À LA CITOYENNETÉ 
Le comité interministériel qui s'est réuni le 6 mars a annoncé des
mesures pour favoriser la mixité sociale dans les secteurs du
logement, de la politique de la ville et de l’éducation. 
Le 4 mars, l’USH avait rendu publiques ses propositions pour les
quartiers dans le cadre d’une conférence de presse (cf. le site
www.union-habitat.org / Espace presse).

20 ACTIONS POUR AMÉLIORER LA MIXITÉ SOCIALE
Dans la continuité du Comité interministériel, Sylvia Pinel,
ministre du Logement, a présenté, le 15 avril, 20 actions pour
favoriser la mixité sociale dans les quartiers et au sein des
immeubles. Ces actions s’articulent autour de trois priorités:
mieux répartir les logements sociaux dans les territoires,
réformer les attributions de logements sociaux, réformer la
politique des loyers. 
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PARTENAIRES

« L’IAU A VOCATION À ACCOMPAGNER
L’AMÉNAGEMENT DE LA MÉTROPOLE
FRANCILIENNE »

Pouvez-vous nous rappeler en quelques
mots les missions et le rôle de l’IAU?
Valérie Mancret-Taylor: L’IAU est une fon-
dation d’utilité publique qui a vocation à ac-
compagner l’aménagement de la métropole
francilienne en produisant les données et les
éclairages nécessaires à la prise de déci-
sions des élus. L’Institut a été, par exemple,
maître d’œuvre du SDRIF Ile-de-France
2030 et il l’est également, en partenariat
avec la DRIHL, pour l’élaboration du diag-
nostic du Schéma Régional de l’Habitat et
de l’Hébergement (SRHH). Les réflexions
menées constituent un «bien commun» qui

contribue au
débat démo-
cratique sur
l’avenir et la
transforma-
tion de l’Ile-
d e - Fra n ce .
C’est pourquoi
nos travaux
sont large-
ment disponi-
bles en ligne
sur notre site. 

D’après vous, l’objectif de construction
de 70000 logements par an en Ile-de-
France est-il réaliste?
La question du logement ne saurait se ré-
duire à une question de chiffres. Cet objectif
est réaliste et les chiffres de la construction
récente donnent des signes positifs de

production. Aujourd’hui la ville se recons-
truit sur elle-même pour préserver espaces
ouverts et agricoles, jardins et coulées
vertes. On sait transformer et recycler le
foncier en faisant davantage de logements,
mieux conçus, dans un espace plus
contraint. L’objectif est donc atteignable,
d’autant qu’il existe encore des friches di-
verses. Le déploiement du Grand Paris
Express est une formidable opportunité pour
requalifier des quartiers entiers et traiter
l’espace public. 

Au-delà de l’aspect quantitatif, ne faut-il
pas aussi s’intéresser à l’écart plus qua-
litatif entre la demande et l’offre?
Les statistiques ne répondent pas aux
problèmes des habitants. En Ile-de-France,
comme dans quasi toutes les grandes
métropoles, le marché de l’immobilier,
par sa valeur spéculative, prend en étau les
classes moyennes qui ne peuvent accéder
ni au logement aidé, ni à un secteur privé
adapté à leurs besoins et à leurs moyens.
Maintenir un parc locatif à des niveaux de
prix diversifiés est un objectif à partager
partout et par tous. 

Le SRHH devra définir le cadre de l’action
régionale en matière de logement et d’hé-
bergement. Quels seront ses objectifs? 
Le SRHH sera élaboré en fonction des
orientations du SDRIF Ile-de-France 2030
et viendra conforter les espaces identifiés

L’IAU (INSTITUT D’URBANISmE ET D’AméNAgEmENT) EST UN 
ACTEUR RégIONAL INCONTOURNABLE, mAîTRE D’œUvRE DU
SCHémA RégIONAL DE L’HABITAT ET DE L’HéBERgEmENT. NOUS
AvONS SOUHAITé INTERvIEwER  vALéRIE mANCRET-TAyLOR 
DIRECTRICE géNéRALE DE L’IAU IDF SUR SA vISION DU CONTExTE
FRANCILIEN ET SUR LES PRINCIPAUx TRAvAUx DE L’INSTITUT.

« Aujourd’hui, on
sait transformer et
recycler le foncier
en faisant
davantage de
logements, mieux
conçus, dans un
espace plus
contraint.»

Wikimap’HABITAT: carto.iau-idf.fr/webapps/habitat



comme pouvant être recyclés ou ouverts à
l’urbanisation. Il devra également et no-
tamment identifier les segments de l’offre
les plus tendus, les types de logements à
privilégier selon les contextes locaux, les ca-
ractéristiques de l’offre nouvelle de nature
à maximiser les effets de chaîne, à fluidifier
la mobilité au sein du parc existant et à ai-
der les parcours résidentiels.

En quoi la Métropole du Grand Paris peut-
elle changer la donne sur la mise en œu-
vre de ces documents de référence?
La question est: comment tous ces sché-
mas vont s’articuler et devenir un ensem-
ble cohérent? La MGP sera consultée en
2016 sur le projet de SRHH. D’ici là, elle de-
vrait être constituée. Elle pourra fédérer de
nouvelles dynamiques, autour notamment
de la mise en œuvre du SRHH. 

L’IAU vient de lancer wikimap’PROJETS, une
carte collaborative des projets franciliens
d’aménagement. Quelle est sa vocation?
La wikimap’PROJETS se veut avant tout un
outil d’information et de visualisation de l’Ile-
de-France qui se transforme. En France on
a souvent une vision statique, voire décli-
niste, de nous-même. Or, quand on regarde
ce qu’il se passe, ça bouge de tous côtés.

Nous voulons révéler cette énergie du
changement «par petites touches». La wi-
kimap’PROJETS/HABITAT a pour vocation de
donner à voir le logement en cours de pro-
duction. Cette carte actualisée sera un ou-
til unique, un bien commun, au service de
tous les acteurs du logement en Ile-de-
France. Car si on sait décréter des objectifs
de production, on sait beaucoup moins
dresser un constat partagé et géolocalisé
des opérations en cours. On ne met pas en
valeur les efforts faits sur certains terri-
toires, ni l’évolution des rééquilibrages in-
frarégionaux qui s’opèrent. Ne pas avoir cet
état des lieux de la construction de loge-
ments complique la tâche de tous les ac-
teurs du logement. C’est ce manque que la
wikimap’PROJETS/HABITAT souhaite ten-
ter de combler. 

L’IAU s’implique fortement dans les ob-
servatoires franciliens (OLS et ORF no-
tamment). Quelle plus-value ces disposi-
tifs partenariaux vous apportent-ils?
La structure partenariale de ces deux ob-
servatoires en fait des espaces de dia-
logue entre acteurs privés et publics des
secteurs du logement social et du foncier.
Ils portent donc les questionnements entre
politiques publiques et activité des opéra-

teurs. Partie prenante de ces structures,
l'IAU conforte la pertinence de son exper-
tise technique pour dépasser les obstacles
propres à l'IdF en matière de foncier et de
logement. Par ailleurs, la décennie 2000 a
été marquée par une croissance des prix du
logement sans précédent. Les Franciliens
éprouvent de réelles difficultés à se loger.
Dans ce contexte, le développement de
l'offre locative sociale s'impose comme
prioritaire. Mais les prix du foncier, s’ils ne
sont pas maîtrisés, sont souvent incompa-
tibles avec la production de logement social.
Impliqué au sein de l'ORF et de l'OLS,
l'IAU IdF est en capacité d'aborder ces su-
jets dans leur globalité. 

Enfin, quels sont vos principaux travaux en
cours et à venir?
L’IAU IdF est actuellement mobilisé pour ac-
compagner l’élaboration du SRHH et ce tra-
vail entre en écho permanent avec ses
propres travaux et expertises, notamment
sur les questions de décohabitation, de ni-
veaux de loyer et de mobilité géographique
au sein du parc social. �
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« La wikimap’ PROjETS se veut 
avant tout un outil d’information
et de visualisation de l’Ile-de-
France qui se transforme.»

 



UNE CONVENTION DE PARTENARIAT
AORIF-ERDF SIGNÉE EN 2012
L’AORIF et ERDF ont signé le 5 avril 2012
une convention de partenariat dont l’ob-
jectif principal était d’améliorer les condi-
tions de réalisation de la phase de rac-
cordement au réseau électrique des
nouveaux programmes de logement so-
cial. Pour cela, ERDF proposait trois types
d’actions:
• la diffusion et l’actualisation régulière

d’un guide du raccordement à l’intention
des organismes,

• l’instauration de « revues d’affaires »
avec les organismes disposant d’un vo-
lume significatif d’opérations à livrer,

• la mise en place d’une instance d’appel
pour débloquer les situations « plan-
tées».

Ce dernier dispositif, qui consistait à re-
courir aux directeurs territoriaux d’ERDF,
a été complété en 2014 par la création
d’une boîte mail.

ENQUÊTE DE SATISFACTION: ENVIRON
UN RÉPONDANT SUR DEUX SATISFAIT 
Fin 2014, ERDF a souhaité lancer une en-
quête de satisfaction auprès des adhé-
rents de l’AORIF. Cette enquête comportait
deux grands volets :
• le niveau de satisfaction générale vis-à-

vis d’ERDF,

• les outils spécifiquement mis en place
sur le raccordement dans le cadre de la
convention.

33 organismes franciliens ont répondu à
l’enquête. Sur l’appréciation globale du
service ERDF, un peu plus d’un répondant

sur deux (54%) se dit assez satisfait ou
très satisfait. Pour l’autre moitié, les mo-
tifs d’insatisfaction récurrents sont les dé-
lais, le défaut d’information, la complexité
des démarches et le changement trop fré-
quent d’interlocuteurs. 
Les organismes ayant utilisé les outils liés
au raccordement (guide pratique, disposi-
tif de recours et boîte mail) en sont satis-
faits pour les deux tiers, mais ils ne
représentent qu’une minorité des répon-
dants (entre un quart et un tiers).

Notre volonté est de poursuivre le parte-
nariat avec ERDF, afin d’augmenter le ni-
veau de satisfaction des organismes grâce
à des actions ciblées à définir en com-
mun. �

Contact: Jean-Yves Boisseleau 
jy.boisseleau@aorif.org

ERDF

UNE ENQUÊTE DE SATISFACTION 
SUR LA CONVENTION AORIF - ERDF
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APPRÉCIATION GLOBALE DU SERVICE ERDF
Une marge de progrès importante

12,1 %      Très satisfait

42,4 %      Assez satisfait

30,4 %      Peu satisfait

12,1 %      Pas du tout satisfait

3%      Ne se prononce pas

DÉLAIS DE RÉALISATION DES TRAVAUX DE RACCORDEMENT
Les délais constituent un motif d’insatisfaction

12,1%      Très satisfait

24,3 %      Assez satisfait

39,4 %      Peu satisfait

12,1%      Pas du tout satisfait

12 %        Ne se prononce pas



COTATION DE LA DEMANDE 
RETOUR D’EXPÉRIENCES 

L’AORIF A RéALISé UNE éTUDE 
SUR DES ExPéRIENCES EN mATIèRE DE 

COTATION DE LA DEmANDE DE LOgEmENT SOCIAL. 
NOUS vOUS PRéSENTONS ICI 
SES PRINCIPAUx RéSULTATS.

Ensemble • N° 46 • JUIN 2015 • AORIF • 13

GROS PLAN



14 • Ensemble • N° 46 • JUIN 2015 • AORIF

L’objectif de l’étude menée
par l’AORIF entre décem-
bre 2014 et février 2015
sur sept expériences de
cotation de la demande en
Ile-de-France, à Lyon et à

Rennes, était de dresser un état des lieux
de cette pratique amenée à se dévelop-
per. Ses résultats ont été présentés dans
le cadre de la commission de l’AORIF
« demande et attributions », qui réunit
depuis 2014 plusieurs organismes Hlm
franciliens afin d’étudier les impacts
attendus de la loi ALUR sur le système de
gestion de la demande et des attributions.
Ouverte comme perspective d’expéri-
mentation par l’article 97 de la loi ALUR,

la cotation de la demande de logement
social a été réaffirmée par le Comité
interministériel «Égalité et citoyenneté»
du 6 mars 2015, afin d’améliorer la trans-
parence des attributions. 
La cotation de la demande consiste à
attribuer une note aux demandeurs de
logements sociaux, selon des critères et
des pondérations préétablis, portant sur
la situation du ménage. Les deux
modèles du genre, souvent cités par les
experts du sujet, sont les exemples lon-
doniens et rennais. Depuis le milieu des
années 2000, d’autres territoires ont éga-
lement expérimenté ce système, qui vise
à outiller les acteurs intervenant dans le
processus d’attribution.

UNE VARIÉTÉ DE TERRITOIRES ET 
D’ACTEURS ONT INITIÉ LA COTATION
La cotation de la demande est mise en
œuvre essentiellement dans les terri-
toires «tendus», où l’offre disponible de
logement social est très inférieure à la
demande : les grandes agglomérations
telles que Paris, Lyon et Rennes. Ce dis-
positif a également été déployé dans des
secteurs moins urbains, notamment en
Midi-Pyrénées, mais sur des segments
d’offre très recherchés, tels que les mai-
sons.
Des collectivités territoriales de taille et
de sensibilité politique variées ont adopté
ce mode de fonctionnement en Ile-de-
France: les villes de Suresnes (92), Co-
lombes (92), Nanterre (92), Paris… Des
organismes Hlm ont également établi une
cotation, de manière individuelle (Alliade,
Est Métropole Habitat, SACVL, Hauts-de-
Seine Habitat), ou collective (Association
des Bailleurs Constructeurs du Rhône -
ABC 69).
Cet outil est également mis en œuvre par
certains réservataires tels que l’Assis-
tance publique - Hôpitaux de Paris (AP-
HP) et la SNCF pour leurs salariés, ou en-
core l’État à travers son Système Priorité
Logement (SYPLO).

UNE CONVERGENCE D’INTÉRÊT VERS
L’ÉQUITÉ ET LA TRANSPARENCE
L’objectif le plus largement partagé est la
recherche d’un traitement équitable et
homogène de l’ensemble des demandes.
L’instauration de critères et de coefficients
de pondération doit également permettre
d’aller vers plus de transparence sur le
mode de sélection des candidats et de ré-
pondre ainsi aux critiques sur l’opacité du
système d’attribution. 
Cependant, dans les expériences étu-
diées, la communication sur la cotation
auprès du public est jusqu’à présent va-

LA COTATION DANS LA LOI ET LES RÉCENTES ANNONCES GOUVERNEMENTALES

Loi ALUR. L’article 97 de la loi ALUR, promulguée le 27 mars 2014, dispose que: «Si
l'établissement public de coopération intercommunale à l'origine du plan partenarial de
gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs a initié ou
souhaite initier un système de cotation de la demande lié à un système de qualifica-
tion de l'offre de logements (…), son principe et ses modalités doivent être expressé-
ment mentionnés dans le plan mentionné au présent article et lié au dispositif de ges-
tion de la demande ».

Comité interministériel «Égalité et citoyenneté» 
Un Comité interministériel à l'égalité et à la citoyenneté s'est réuni le 6 mars 2015.
Parmi les mesures annoncées pour favoriser la mixité sociale, la n°3 («moderniser et
piloter à la bonne échelle la politique d'attribution») du chapitre «Habiter» prévoit de
«généraliser les systèmes de classement des demandeurs de logement selon des cri-
tères de priorité transparents définis à l'échelle intercommunale (cotation de la de-
mande) ».

20 actions pour favoriser la mixité sociale dans les quartiers. Dans la continuité du
Comité interministériel, Sylvia Pinel, ministre du Logement, a présenté, le 15 avril, 20
actions pour améliorer la mixité sociale dans les quartiers et au sein des immeubles.
L’action 14 «Tendre vers une politique d’attribution intercommunale» fait référence
à la cotation: «Le ministère du Logement animera, en lien avec le ministère de la Ville,
un groupe d’EPCI volontaires pour initier une politique d’attribution intercommunale ba-
sée notamment sur (…) la cotation de la demande (ou scoring) et la publication sur in-
ternet des logements disponibles : les demandeurs pourront ainsi postuler sur un lo-
gement en connaissant à l’avance les critères de sélection ».

Loi «Égalité et citoyenneté». Une loi «égalité et citoyenneté», portant notamment
sur la mise en œuvre des mesures «logement» issues du Comité interministériel à l'éga-
lité et à la citoyenneté, devrait être déposée au Parlement cet automne et discutée au
1er semestre 2016. Cette loi devrait généraliser et amplifier la réforme des attributions.

GROS PLAN

Les 7 expériences de cotation
étudiées (date de lancement) 
Rennes métropole (2002),
Est métropole Habitat (2005),
Colombes (2010), Suresnes (2013),
Paris (2014), Hauts-de-Seine Habitat
(2015) et ABC 69 (2015).
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riable et, souvent, plutôt limitée (courrier
d’information pour les candidats non re-
tenus, article dans le journal commu-
nal…). Lorsque cette communication est
mise en œuvre de manière plus soute-
nue, les retours de l’étude font état d’un
intérêt relatif des demandeurs sur les cri-
tères de cotation et l’évaluation de leur
demande. À Paris, où chaque demandeur
peut connaître le nombre de points qui lui
est attribué, le nombre de visites sur le
site dédié et de réclamations reste me-
suré, après six mois d’expérimentation.
Si cette constatation ne remet pas en
cause l’importance d’informer les de-
mandeurs tout au long du traitement de
leur dossier, elle témoigne d’une impor-
tante marge de progrès en termes d’in-
formation et de communication et du
temps nécessaire aux demandeurs pour
qu’ils intègrent et s’approprient les nou-
velles «règles du jeu». 
Pour autant, la cotation ne saurait lever à
elle seule toutes les interrogations, voire
les représentations des demandeurs à
l’égard du processus d’attribution. En ef-
fet, au-delà des critères de sélection,
d’autres éléments peuvent gêner la lisibi-
lité de ce processus, depuis la diversité
des contingents de réservation, jusqu’au
poids de la structure de l’offre (typologie,
niveaux de loyer des logements…). 

UNE DIVERSITÉ DE PROJETS ET 
DE MODES D’ÉLABORATION 
Chaque acteur a adopté un processus
d’élaboration spécifique à ses moyens et
à ses attentes. Pour les territoires les plus

grands, l’élaboration du dispositif de co-
tation a bénéficié de l’appui d’un tiers :
l’agence d’urbanisme pour Rennes et Pa-
ris, le bureau d’études HTC pour l’inter-
bailleurs lyonnais d’ABC, ou encore un
prestataire informatique pour Est Métro-
pole Habitat et la ville de Colombes.

La durée d’élaboration est plus ou moins
longue suivant la taille du territoire, la
complexité de la grille de cotation, le de-
gré de concertation vis-à-vis des parte-
naires et le recours à des outils informa-
tiques. Ainsi, la ville de Suresnes a
déployé son outil de cotation en trois mois
en privilégiant une élaboration en interne,
avec une grille appliquée manuellement
aux demandes présélectionnées par le
service logement et une concertation ré-
duite à l’Office de la ville. 
À l’inverse, la Ville de Paris a mis plusieurs
années pour élaborer son système de co-
tation, l’expérimentant dans un premier
temps sur les demandes de ses agents,
procédant à des simulations à partir du fi-
chier des demandeurs et menant une large
consultation auprès de ses partenaires, no-
tamment le Défenseur des Droits et les as-
sociations œuvrant dans le domaine du lo-
gement. D’autres acteurs, tels que Rennes
Métropole et Hauts-de-Seine Habitat, ont

L’EXPÉRIENCE DE RENNES MÉTROPOLE 
La ville de Rennes a mis en œuvre la cotation de la demande dès les années 1970 et
l’a étendue en 2002 aux 38 communes de la communauté d’agglomération, devenue
une métropole de 43 communes depuis le 1er janvier 2015.
Le dispositif repose sur une gouvernance de l'EPCI, avec une gestion de la demande
par les communes, qui effectuent le rapprochement de l'offre et de la demande.
Spécificité rennaise, les communes désignent des candidats sur les logements qui ne
sont réservés ni par Action Logement ni par l’état, soit sur 50 % du parc social. De plus,
elles disposent d’une information fine et actualisée sur les logements de leurs
contingents.
La grille de cotation, en cours de révision, comprend un tronc commun à l’ensemble du
territoire (70 % de la note) et une partie ajustable par chacune des communes (30 %
de la note).
Lorsqu’un logement géré par la filière communale se libère, la commune recherche les
demandes correspondant, suivant la composition du ménage, les ressources et la
commune demandée. Elle édite une liste de demandes par ordre décroissant de
cotation et sélectionne parmi elles au moins trois candidats qui passeront ensuite,
chacun leur tour, en CAL. 
Ni le demandeur, ni la CAL ne connaissent la note des demandes désignées. Toutefois,
le demandeur se voit remettre un livret expliquant les critères de la cotation :
notamment l’ancienneté du choix de la commune et les critères socio-économiques. 
Depuis 2004, les refus non valables sont « filtrés » (gelés) pour trois à neuf mois. Les
refus restent élevés avec actuellement près de 2 à 3 propositions pour 1 attribution.
En parallèle de cette cotation générale, d’autres dispositifs sont développés pour des
publics spécifiques. Les demandes de personnes à mobilité réduite bénéficient d’un
dispositif particulier qui recense l’offre de logements adaptés et fait le rapprochement
avec la demande. Une filière de « relogement social prioritaire » a également été
créée. Une grille de cotation pour les demandes de mutation est en cours
d’élaboration, reprenant certains critères de la cotation générale et d’autres
spécifiques aux bailleurs sociaux.

LES PRINCIPAUX CRITÈRES RETENUS DANS LES OUTILS DE COTATION 

• Conditions de logement du demandeur: coût du logement/ressources, sur/sous-occu-
pation, parcours résidentiel (hébergement, mutation…), en instance d’expulsion…
• Situation sociale : violences familiales, santé / handicap, accompagnement…
• Historique de la demande: ancienneté de la demande, refus de proposition… 
Les critères de cotation sont nombreux et divers, mais des récurrences existent : ancien-
neté de la demande, disproportion loyer / revenus, sur / sous-occupation, problèmes de
santé et handicap.
Suivant les territoires, les priorités mises en avant par le biais de critères « surpondé-
rés » peuvent cependant varier. Ici, l’accent sera mis sur la sur-occupation / besoin d’un
logement plus grand avec mineurs, là sur les relogements liés aux opérations d’urba-
nisme / expropriation, ou encore sur les personnes en instance d’expulsion, etc.
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également consulté leurs partenaires avant
la mise en œuvre de la cotation, notam-
ment les différents réservataires.

UN CHAMP D’APPLICATION VARIABLE
EN TERMES DE CONTINGENTS ET 
DE PUBLICS CIBLES
La plupart des expériences de cotation
actuellement mises en œuvre concerne
un seul contingent de réservation, voire
deux lorsqu’il y a une délégation du
contingent préfectoral à la collectivité,
comme c’est le cas pour les communes
des Hauts-de-Seine (Colombes et Su-
resnes). Pour les réservataires, la cotation
a notamment pour vertu l’introduction
d’éléments d’objectivation dans l’appré-
ciation et la comparaison des situations.
Certains projets à venir, comme celui de
l’inter-bailleurs ABC (69), pourraient mar-
quer une inflexion vers une logique inter-

réservataire: tous les contingents seraient
à terme concernés par une même cota-
tion. Pour autant, une cotation unique plus
lisible pour les demandeurs nécessite une
concertation préalable entre les déten-
teurs des différents droits de réservation,
chacun étant porteur d’engagements spé-
cifiques en termes d’accès au logement. 
Par ailleurs, les systèmes de cotation
concernent pour la plupart l’ensemble des
demandes de logements d’un ou de plu-
sieurs réservataires, en dehors des fi-
lières d’accès prioritaires à Rennes et à
Paris. Toutefois, certains dispositifs sont
en projet pour traiter de manière spéci-
fique les demandes de mutation des loca-
taires du parc social. L’outil réalisé par
ABC 69, qui devrait être déployé à partir de
cette année, ne traitera que ce type de
demandes, en inter-réservataires. Rennes
et Paris souhaitent également mettre en

œuvre une grille de cotation spécifique
pour ce public.

LE FONCTIONNEMENT DE LA COTATION 
(cf. schéma ci-dessous)
Bien que chaque projet de cotation de la
demande présente des caractéristiques
spécifiques, le processus de mise-en-œu-
vre est globalement identique d’un dispo-
sitif à l’autre.
Au stade de la saisie de la demande
(étape 1), l’enjeu est la fiabilisation des
résultats futurs de la cotation à travers la
vérification des informations déclarées
par les demandeurs. La Ville de Paris in-
cite ainsi ses demandeurs à fournir le plus
tôt possible des pièces justificatives, qui
ne sont pas obligatoires selon la loi mais
qui permettent d’obtenir des points sup-
plémentaires. Cette préoccupation rejoint
plus largement la question de la qualifi-
cation de la demande dans le contexte de
mise en place des lieux d’accueil et d’en-
registrement. 
Lorsqu’un logement se libère (étape 2),
les critères de rapprochement de l’offre et
de la demande (étape 3) sont couramment
partagés par les acteurs: la typologie du
logement avec la taille de la famille, sa lo-
calisation avec celle souhaitée par le de-
mandeur et le loyer avec les ressources
du ménage. 
C’est à l’issue de ce rapprochement offre-
demande qu’est opérée une première sé-
lection des demandeurs via la cotation
(étape 4). Les demandes présélectionnées
sont ensuite analysées, afin de vérifier la
fiabilité et la cohérence des informations
fournies. Les mesures diffèrent d’un ter-

HAUTS-DE-SEINE HABITAT : UNE COTATION PAR «RADARISATION » 
COMME OUTIL D’AIDE LA DÉCISION 
L’Office public départemental des Hauts-de-Seine élabore depuis plusieurs mois un
système de cotation qui devrait être déployé en 2015. Il présente plusieurs
spécificités dans sa conception et son utilisation.
Le dispositif n’attribue pas de note unique à une demande, mais plusieurs notes
suivant les critères les plus représentés, en fonction du logement proposé, tels que les
motifs de la demande, son ancienneté, le lien avec la ville, les parcours résidentiels, le
logement occupé, etc. Ces notes se formalisent graphiquement par des « radars »,
l’objectif étant de représenter la complexité de chaque situation.
Pour les logements de son contingent propre, cette forme de cotation en radars est un
outil d’aide à la décision lors de la sélection des demandeurs, de leur désignation et du
passage en CAL.
Pour les autres contingents, cette cotation par radarisation est un outil d’aide à la
décision lors de l’attribution du logement par la CAL. Dans ce cas, l’organisme cote les
trois demandes désignées par le réservataire et intègre les radars sur les fiches CAL.
La commission d’attribution reste souveraine dans son choix de classement.

1. Saisie de 
la demande

2. Libération
d’un logement

3. Rapprochement 
offre-demande

4. Cotation et 
vérification 

des demandes

8. Entrée dans
le logement

7. Passage 
en CAL

6. Instruction 
de la demande 
par le bailleur

5. Désignation 
des 3 candidats 

pour la CAL

  

  


Étapes de traitement de la demande à travers la cotation
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ritoire à l’autre: les dossiers incomplets
ou incohérents peuvent être systémati-
quement écartés ou, au contraire, don-
ner lieu à une recherche d’alternative
pour le demandeur concerné. Une sanc-
tion peut être envisagée, telle que le gel
temporaire de la demande, lorsque la
mauvaise foi est avérée.
Pour la désignation des trois candidats en
vue du passage en Commission d’Attribu-

tion des Logements (étape 5), deux scé-
narios ressortent de l’étude: la transmis-
sion systématique des trois dossiers les
plus cotés, ou un arbitrage par une com-
mission ou un service sur la base d’un
échantillon plus large des demandes les
plus cotées. Selon le scénario, la cotation
se rapporte soit à une gestion presque
«automatisée» du processus de désigna-
tion, soit à un outil d’aide à la décision. 

Enfin, les CAL (étape 7) attribuent de ma-
nière souveraine les logements aux de-
mandeurs désignés, conservant la capacité
de changer l’ordre d’attribution. Dans cer-
tains cas (Rennes et Paris), les CAL ne dis-
posent pas toujours de l’information sur la
cotation du demandeur. Hauts-de-Seine Ha-
bitat envisage de l’introduire, sous forme de
radars, afin d’illustrer graphiquement les
différentes composantes de la notation.

Rennes Métropole (35)

Est Métropole Habitat (69)
Colombes (92)
Suresnes (92)

Paris (75)

Hauts-de Seine Habitat (92)
ABC (69)

Contingents concernés
Communes

Bailleur
Commune, État (délégué*)
Commune, État (délégué*)

Commune

Bailleur**
Inter-contingents

Demandes concernées
Toutes demandes 

(hors filière sociale et handicap)
Toutes demandes
Toutes demandes
Toutes demandes
Toutes demandes 

(hors demandes ACD***)
Toutes demandes

Demandes de mutations

L’EXPÉRIENCE DE LA VILLE DE PARIS 
Depuis 2010, la ville de Paris réfléchit à la mise en œuvre d’un
système de cotation de la demande. Un système expérimental
a d’abord été appliqué aux demandes de logement des agents
de la ville en septembre 2011, puis une nouvelle grille a été
élaborée et mise en œuvre à partir du 1er octobre 2014 pour
l’ensemble des demandes de logements sociaux hors agents
ville. 365 000 dossiers de demandeurs de logement sont cotés
et actualisés tous les jours. L’utilisation de la cotation pour les
désignations concerne dans un premier temps les logements
du contingent de la mairie centrale et de 5 mairies
d’arrondissement (2e, 10e, 12e, 13e, 18e). Après évaluation, elle
sera généralisée aux autres mairies d’arrondissements qui le
souhaitent d’ici la fin de l’année 2015. 
La grille de cotation parisienne est constituée de 25 critères
regroupés en 4 catégories : les conditions de logement du
demandeur, les conditions d’occupation (sur ou sous-
occupation), les caractéristiques du demandeur et l’ancienneté
de la demande. Sur les recommandations du Défenseur des
Droits, l’ancienneté et la relation avec la commune (lieu de
résidence ou d’emploi) donnent lieu à l’application d’un
coefficient de majoration (et non des points supplémentaires)
afin de ne pas discriminer les demandeurs.

Après trois mois de mise en œuvre de la cotation, le nombre de
points des demandeurs de logement à Paris variait de 0 à 70, les
demandes avec le plus de points étant les plus prioritaires. La
moyenne des demandes cotées s’élevait à 8,5. 21 000
demandeurs avaient 0 point, 144 000 avaient une note positive
inférieure à 20 et 20 000 une note comprise entre 20 et 70.
Autre particularité parisienne, la ville a également choisi de
prendre en compte des « événements graves » qui donnent lieu à
majoration de vingt points. La qualification d’événements graves
est validée par la commission d’attribution de la mairie après avoir
fait l’objet de vérifications, comprenant une visite à domicile
systématique.
La cotation a fait l’objet d’une large communication par voie
d’affichage, de réunions d’information de l’ensemble des
partenaires et via un site internet édité par la ville de Paris qui
permet entre autres à chaque demandeur de connaître le nombre
de points qui lui est attribué (« évaluez la situation de votre
demande de logement social à la ville de Paris » :
https://teleservices.paris.fr/cotation). 
Tous les trois mois pendant la phase de mise en route du
dispositif, un comité de suivi partenarial est réuni afin d’évaluer
les effets de la cotation et de réfléchir aux éventuelles mesures
correctives de ce dispositif.

Champ couvert par les expériences de cotation étudiées 

* Contingent «mal-logés» de la Préfecture délégué à la commune.
** Pour les autres contingents (communes et État), la cotation par radarisation est intégrée sur les fiches CAL (outil d’aide à la décision

lors de l’attribution du logement par la CAL).
*** Les demandes correspondant aux critères de l’Accord Collectif Départemental (ACD) de Paris peuvent être reconnues prioritaires,

leur permettant de bénéficier de propositions de relogement plus rapides.
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Cette présentation de la diversité des pratiques de cota-
tion et de leur portée permet de poser un constat es-
sentiel : les systèmes de cotation sont des outils au ser-
vice de projets. Ces projets peuvent être de différentes

natures, privilégier tel ou tel aspect de la cotation: 
• rendre plus lisible les caractéristiques de chaque demande:

l’enjeu de la sur-occupation pour tel ménage, du coût du lo-
gement sur le budget d’un autre, ou encore son historique dans
le traitement de sa demande (ancienneté, refus éventuels, po-
sitionnements précédents en CAL…); 

• rendre plus transparentes les modalités de traitement, en
objectivant les critères de sélection, pour atténuer les cri-
tiques quant à l’opacité et au clientélisme du processus d’at-
tribution;

• prioriser les demandes les unes par rapport aux autres, se-
lon des enjeux à définir. Dans les différents systèmes étudiés,
il s’agit le plus souvent de critères agrégés au regard de plu-
sieurs registres de priorisation. La cotation se traduit donc, gé-
néralement, par la montée en priorité de profils relativement
hétérogènes, une fois passé le filtre sélectif du rapprochement
offre-demande. 

Ces projets sont développés par différents types d’acteurs et,
en premier lieu, les réservataires. Pour ces derniers, aux res-
ponsabilités variables, la cotation est donc un outil pour mettre
en œuvre au mieux les droits de réservation dont ils disposent sur
un parc de logements. Dans certains cas, le champ couvert par
la cotation n’est pas seulement ou strictement lié à un contin-
gent, mais à des publics particuliers (identifiés ACD ou DALO,
mutations…) sur lesquels lequel le (ou les) réservataire(s) sou-
haite(nt) avoir une approche spécifique.

Les récentes annonces du gouvernement creusent cependant la
voie d’une autre approche de la cotation: à savoir une cotation
par territoire, partagée par toute ou partie des réservataires et
organismes. Cette orientation prise par le gouvernement doit ai-
der à une information plus simple et plus lisible sur le fonction-
nement local des attributions, avec un moindre morcellement
des outils de scoring. Elle dessine également la perspective
d’une cotation au service d’un autre projet : les politiques en fa-
veur de la mixité sociale. Auquel cas, la cotation serait amenée
à être la traduction opérationnelle des orientations retenues
par les conférences intercommunales du logement, avec des
priorités adaptées en fonction des caractéristiques de l’offre li-
bérée. 
Ces enjeux de transparence et de mixité ne doivent pas pour au-
tant occulter la nécessité de répondre à une diversité de be-
soins. Or, cette diversité est incarnée aujourd’hui par le fonc-
tionnement en contingents, droits acquis par les réservataires au
regard de leur investissement. Par conséquent, les systèmes lo-
caux de cotation, outils potentiels de politiques intercommu-
nales d’attribution, ne sauraient trouver leur légitimité et leur
équilibre sans un travail préalable de concertation entre toutes
les parties impliquées – réservataires et organismes. Ce n’est
qu’au prix de cette implication dans le partenariat, afin de res-
pecter les engagements et responsabilités de chacun, que ces
politiques locales émergentes trouveront leur légitimité – et un
de leurs outils, la cotation, sa pertinence.

Contacts:
Julien Leplaideur - j.leplaideur@aorif.org
Louis-Valère Marielle - lv.marielle@aorif.org

SyNTHèSE

LE TRAITEMENT DES REFUS DE LOGEMENT 
PAR LES DEMANDEURS 
Pour réduire le nombre de refus de logement par les deman-
deurs, certains dispositifs de cotation ont intégré des pénalités
en cas de motifs non recevables: le gel provisoire de la demande
concernée (Rennes et Paris), qui ne fera pas l’objet de proposi-
tions par la commune, ou encore une note négative (Colombes
et Suresnes). Les effets de ces mesures sont encore mitigés.

LES VERTUS CONSTATÉES DE LA COTATION
Les collectivités locales et les bailleurs sociaux qui ont mis en
œuvre la cotation de la demande en ont retiré suffisamment de
satisfaction pour ne pas envisager de retour en arrière. L’une des
vertus de cette démarche est ce que l’une de nos interlocuteurs
appelle «l’effet Tatin»: faire remonter sur le dessus de la «pile»
d’anciennes demandes qui n’avaient pas fait l’objet d’une atten-
tion particulière jusqu’alors.

Elle a également permis de simplifier les étapes de présélection
pour les services techniques, le gain de temps étant affecté à la
vérification des dossiers des demandeurs ou à la mise en œuvre
des réformes autour de la gestion de la demande.

LA COTATION NE FAIT PAS L’ATTRIBUTION 
Les bilans des désignations et des attributions montrent que les
demandes les plus cotées ne sont pas toujours celles qui font le
plus l’objet d’une désignation. En effet, si la typologie, la locali-
sation et le loyer des logements disponibles ne correspondent
pas aux besoins et aux ressources des demandeurs les plus co-
tés, ces derniers ne pourront être positionnés sur les logements
libérés. La structure de l’offre reste donc le facteur déterminant
de l’occupation. 
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TERRITOIRES

L
e groupe de travail co-piloté par le Réseau de
Promotion pour la Santé Mentale Yvelines Sud
et la Délégation Départementale AORIF des
Yvelines a organisé le 5 février un colloque

«santé mentale et logement dans les Yvelines» au Cen-
tre Hospitalier Mignot au Chesnay.

ECHANGES AUTOUR D’EXPÉRIENCES CONCRÈTES 
ET PRÉSENTATION D’OUTILS OPÉRATIONNELS
Ce colloque avait pour objet de présenter la problé-
matique posée par le logement de personnes pré-
sentant des troubles relevant de la santé mentale et
d’échanger autour d’expériences concrètes (Charte
santé mentale et logement en Isère notamment).
Il nous a également permis de présenter les outils
opérationnels effectifs ou en cours de réalisation dans
les Yvelines (intervisions, enquête et «formation» de
gardiens, guide pratique et annuaire). Les diapora-
mas présentés lors du colloque sont en ligne sur le
site www.aorif.org (rubrique Délégation Départe-
mentale 78).
L’ensemble des organismes et pouvoirs publics
concernés par la problématique dans les Yvelines ont

été appelés à participer à cette demi-journée, qui a
remporté un franc succès. Outre les 10 intervenants,
le colloque a accueilli 140 participants (organismes
d’Hlm, collectivités, État, Conseil général, associa-
tions, etc.), ce qui témoigne de l’intérêt porté à cette
question dans le département des Yvelines 

PERSPECTIVES: UNE CHARTE PARTENARIALE 
ET UN GUIDE-ANNUAIRE
Ce colloque s’inscrivait également dans une démarche
d’élargissement du collectif, d’une meilleure connais-
sance des acteurs locaux et des besoins territoriaux
et s’est conclu par la perspective d’une charte com-
mune de partenariat et d’engagement.
La Direction Départementale de la Cohésion Sociale,
qui nous avait déjà apporté son soutien dans l’orga-
nisation de cette journée a confirmé son souhait de
s’investir dans l’élaboration et la mise en œuvre de
la charte départementale. Le Conseil général a éga-
lement indiqué tout l’intérêt qu’il portait à cette dé-
marche.
La prochaine étape sera donc l’organisation d’une pre-
mière réunion avec l’ensemble des partenaires in-
téressés par l’élaboration d’une Charte partenariale.
En outre, la parution d’un guide-annuaire est prévue
avant l’été. �

Contact RPSM 78: rpsm@ch-versailles.fr 
Site internet : www.rpsm78.fr
Contact AORIF: Cécile Noiret - c.noiret@aorif.org

DÉLÉGATION 78

COLLOQUE SANTÉ MENTALE 
ET LOGEMENT DANS LES YVELINES
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L
es bailleurs sociaux de l’Essonne
ont répondu favorablement à la
proposition du Conseil général de
l’Essonne de participer à des ren-

contres avec les représentations départe-
mentales des associations de locataires:
la CLCV, la CNL, la CSF et la CGL.
Organisées dans un cadre restreint en fé-
vrier et mars 2015 (quatre associations, la
Délégation départementale AORIF accom-
pagnée de deux autres bailleurs et le
Conseil général), ces rencontres techniques
avaient pour premier objectif de créer une
dynamique de dialogue à l’échelle départe-
mentale entre les organismes Hlm et les
associations de locataires, afin de favoriser
une meilleure connaissance mutuelle et
une clarification du rôle de chacun des ac-
teurs. L’objectif second était de favoriser et
renforcer par la suite les synergies à
l’échelle locale, afin de faire émerger des
projets pour les résidences de logement
social, co-construits par les organismes et
les associations de locataires.

MIEUX SE CONNAÎTRE…
Concernant la clarification du rôle de cha-
cun, l’AORIF a d’abord rappelé que les re-
lations entre organismes Hlm et associa-
tions de locataires sont avant tout enca-
drées par la loi : participation de repré-
sentants de locataires élus au conseil
d’administration ou de surveillance des or-
ganismes, mais aussi aux commissions
d’attributions de logements et aux conseils
de concertation locative. Ces derniers,
créés par la loi SRU en 2000, sont consul-
tés sur différents aspects de la gestion des
résidences (réhabilitation, programme an-
nuel de gros entretien, projets relatifs au
développement durable, etc.). Les repré-
sentants des locataires ont également un

rôle de contrôle en matière de charges lo-
catives. Par ailleurs, au niveau régional, le
Conseil social de l’habitat francilien, lieu
d’échanges entre représentants d'orga-
nismes de logement social et représen-
tants d’associations de locataires, a été re-
lancé sous l’égide de l’AORIF. 
Enfin, au quotidien, les organismes Hlm ont
des pratiques volontaristes visant la co-
construction d’actions et de projets avec les
associations de locataires, afin de favoriser
le vivre-ensemble dans leurs résidences.

…POUR MIEUX AGIR ENSEMBLE
D’un commun accord, c’est sur le thème du
vivre-ensemble qu’ont choisi de travailler
associations de locataires et organismes
Hlm pour favoriser les synergies locales. 
La deuxième rencontre a ainsi eu pour ob-
jet la présentation d’initiatives locales me-
nées par des locataires, les associations ou
encore les bailleurs sociaux, sur cette thé-
matique en Essonne: jeu-concours sur la
réutilisation des déchets pour Essonne
Habitat, organisation de Cafés des bailleurs
sur le quartier des Pyramides sur des
thématiques intéressant les locataires par
l’Opievoy et Antin Résidences, fête autour
du tri des déchets pour la CLCV-MVNR sur

le quartier du Noyer-Renard à Athis-Mons…
La plateforme d’échange en ligne sur les
pratiques d’accompagnement des loca-
taires à un mode de vie éco-durable, LECO
Pratique, créée par l’AORIF en 2014, a
également été mise en avant.

DES PISTES DE TRAVAIL PARTAGÉES 
En guise de perspectives, il a été décidé que
seraient valorisées les actions prévues en
Essonne dans le cadre de la Semaine na-
tionale des Hlm 2015, dont l’un des thèmes
est de donner à voir les projets associatifs
développés ou accompagnés par les acteurs
Hlm, afin de permettre aux habitants d’être
acteurs de leur cadre de vie. Par ailleurs,
des pistes de travail, fortement partagées
par les associations et les bailleurs, restent
à mettre en œuvre: encourager les asso-
ciations de locataires dans le portage de
projets répondant à des besoins exprimés
par les locataires Hlm, promouvoir la co-
construction de projets entre organismes
Hlm et associations, ainsi que valoriser l’ac-
tion de ces associations afin de susciter des
vocations et l’engagement de nouveaux lo-
cataires dans la vie de leur résidence. �

Contact : Camille Flet - c.flet@aorif.org
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RENFORCEMENT DU DIALOGUE ENTRE
ORGANISMES HLM ET ASSOCIATIONS 
DE LOCATAIRES

Café des bailleurs organisé par l’Opievoy et Antin Résidences sur le quartier des Pyramides à Evry.
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L
e quartier du Bas-Clichy à Clichy-sous-Bois fait
l’objet de la première Opération d’intérêt natio-
nal de requalification des copropriétés dégra-
dées (ORCOD-IN). Cet outil, créé par l’article 65

de la loi ALUR, vise les opérations présentant des enjeux
majeurs en matière d’habitat dégradé, une complexité
de traitement particulière et nécessitant de lourds in-
vestissements. Le quartier du Bas Clichy fait également
partie des 200 quartiers prioritaires identifiés par l’ANRU
au titre du NPNRU. 

UNE OPÉRATION QUI RÉUNIT DE NOMBREUX 
PARTENAIRES
Cette opération d’envergure, dont l’Établissement public
foncier d’Ile-de-France (EPFIF) a été désigné pour être
l’opérateur, réunit un grand nombre de partenaires publics
(État, ANRU, ANAH, AFTRP, ARS, Caisse des dépôts, col-
lectivités locales). Les principaux bailleurs sociaux du dé-
partement, ainsi que ceux présents sur le territoire, ont
également été sollicités pour prendre part au projet, afin
de participer à l’effort de relogement, de reconstitution de
l’offre et de réhabilitation.

LES CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET
Soucieux de contribuer à une mission d’intérêt général,
un groupe de bailleurs volontaires a participé aux réflexions
sur les conditions de mise en œuvre du projet. Avant de
formaliser tout engagement dans le dispositif, les bailleurs

concernés ont adressé un courrier en octobre 2014 à l’at-
tention des partenaires publics pour exposer les principes
fondamentaux devant présider à leur engagement:
• une pleine association des bailleurs à l’élaboration du

projet, qu’ils souhaitent ambitieux et capable de géné-
rer une nouvelle attractivité pour le quartier;

• une garantie sur la maîtrise du foncier avant d’engager
les actions de réhabilitation;

• un état des lieux précis des ménages à reloger et une
concertation des bailleurs sur la définition de la stra-
tégie de relogement;

• une reconstitution de l’offre à une échelle plus large que
le territoire du projet;

• l’octroi de droits à construire hors site en contrepartie
de leur engagement dans l’opération.

DÉFINITION D’UN PROJET URBAIN ET RELOGEMENT 
DES MÉNAGES: DEUX AXES IMPORTANTS
La définition d’un projet urbain d’envergure est la clé de
réussite de l’opération. Les organismes de logement so-
cial sont notamment soucieux de l’avenir qui sera réservé
aux bâtiments R+10 des deux grandes copropriétés, dont
l’état technique et la forme urbaine ne permettent pas la
pérennité. Une étude technique associant l’expertise des
bailleurs sociaux va être lancée pour étudier des scena-
rii d’action sur les R+10 à plus ou moins long-terme.
Un autre axe important de l’ORCOD concerne le reloge-
ment et l’accompagnement social des ménages. La mise
en œuvre du relogement s’appuiera dans un premier temps
sur le pouvoir de désignation du Préfet pour traiter en prio-
rité les situations de sur-occupation et d’insalubrité.
Cette procédure de désignation sera mise en œuvre au-
près de l’ensemble des bailleurs du territoire régional. Une
deuxième phase de relogement débutera dès 2016 avec
la signature d’un premier protocole de relogement, en lien
avec la mise en œuvre du projet urbain.
La signature de la convention entre les partenaires publics
définissant les modalités de mise en œuvre et de gou-
vernance du projet est attendue très prochainement, afin
de pouvoir engager l’opération au plus vite. �

Contact: Pauline Mouton - pauline.mouton@oph93.fr
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L’OPÉRATION D’INTÉRÊT NATIONAL DE
REQUALIFICATION DES COPROPRIÉTÉS
DÉGRADÉES DU BAS-CLICHY
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L’
accord-cadre régional signé entre la DRIHL et l’AORIF
le 10 octobre 2014 a relancé la négociation des accords
collectifs départementaux (ACD) dans les différents
départements franciliens. Dans le même temps, la ré-

vision du PDALHPD du Val d’Oise en 2014 a permis de mettre en
discussion avec les acteurs locaux la liste des publics priori-
taires au titre du Plan. 

UN PROTOCOLE D’ACCORD SIGNÉ LE 19 MARS
Le processus de négociation entre l’AORIF, représentée par les deux
délégués départementaux, et la DDCS du Val d’Oise, représentée
par le Préfet de département, a permis d’aboutir le 19 mars der-
nier à la signature du protocole d’ACD pour la période 2015-2017.

DES OBJECTIFS FORTEMENT RÉÉVALUÉS 
Depuis leur mise en place en 2008, les objectifs de relogement des
ACD ont constamment été atteints et dépassés dans le Val d’Oise.
La progression enregistrée est telle que le taux d’atteinte des ob-
jectifs demeure important (128% en 2014) malgré les différentes ré-
évaluations de l’objectif en 2011 et 2012. 
Le nombre des relogements effectués augmente d’une année sur
l’autre mais progresse moins vite que la réévaluation des objec-
tifs. Aussi, afin de remplir les nouveaux objectifs de relogement
fixés à 1750 par an pour la période triennale 2015-2017, des ef-
forts importants sont à fournir en termes de relogement pour les
organismes Hlm et en termes de labellisation des ménages pour
le Bureau du logement. Cet effort est d’autant plus considérable
que les publics reconnus prioritaires et urgents au titre du DALO
étaient déjà comptabilisés dans les accords collectifs du Val d’Oise.

UN PROTOCOLE D’ACCORD ÉMANANT DU DOCUMENT DE
CADRAGE DRIHL/AORIF
Les discussions entre l’AORIF 95 et la DDCS du Val d’Oise ont re-
posé sur la déclinaison de l’accord-cadre régional. Aussi, suite à
sa signature en octobre 2014, les objectifs chiffrés ont été arbitrés
sur la base du quart des attributions annuelles du Val d’Oise. De
même, le protocole départemental reprend la liste des trois pu-
blics cibles issus du cadrage régional: 
• les ménages dont le logement est reconnu prioritaire et urgent

au titre du DALO, 
• des ménages en sortie de places d’hébergement financées par

les pouvoirs publics,
• des publics définis prioritaires dans le PDALHPD et dont les res-

sources sont inférieures à 50% des plafonds PLUS.

La répartition des différents contingents mobilisés est celle évo-
quée au niveau régional. La mobilisation des contingents autres que
celui de l’État est recherchée à hauteur de la moitié de l’objectif. 

LES OUTILS LOCAUX MOBILISÉS POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS 
Afin d’élargir le spectre des publics correspondant aux critères
et pouvant être labellisés, la DDCS du Val d’Oise a proposé la la-
bellisation des ménages jusqu’à la radiation dans le SNE. Ainsi,
les organismes peuvent proposer au Bureau du logement des mé-
nages dont le dossier va être étudié en CAL et qui n’avaient pas
encore été labellisés. Cette labellisation réalisée dans un délai
de 48 heures ne ralentit pas le processus de relogement du mé-
nage en question.
Les mutations internes au parc social sont également intégrées
dans le comptage des relogements effectués au titre des ACD, sous
conditions de ressources et sous réserve que le locataire en place
soit en situation de sous-occupation ou de handicap. Le logement
libéré doit également permettre de reloger un public prioritaire.
Enfin, le protocole d’accord rappelle la nécessité que l’ensemble
des ménages labellisés soient inscrits dans SYPLO pour consti-
tuer un vivier de publics à loger prioritairement et visible par tous
les partenaires. De même, l’accès à SYPLO par les organismes fa-
vorise l’atteinte de leur objectif de relogement en leur donnant la
possibilité de faire des propositions de logement à l’ensemble des
ménages labellisés. �

Contact: Aude Bourcereau - a.bourcereau@aorif.org

SIGNATURE DES ACCORDS COLLECTIFS
DÉPARTEMENTAUX 2015-2017
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CERGY-PONTOISE - VAL DE FRANCE (95)

L
a politique de la ville et le renouvellement urbain sont
des enjeux majeurs dans lesquels les organismes Hlm
sont impliqués. Dans le cadre de la réforme de la poli-
tique de la ville, les bailleurs sociaux du dispositif de pro-

jet de Cergy-Pontoise et Val de France se sont mobilisés pour
élaborer deux contributions et accompagner ainsi les agglomé-
rations dans la définition de leur projet de territoire en faveur
des nouveaux quartiers de la politique de la ville.

UNE MOBILISATION FORTE DE L’INTER-BAILLEURS
Depuis novembre 2014, les organismes Hlm du dispositif de pro-
jet sont investis pour participer à l’élaboration des contrats de
ville de Cergy-Pontoise et Val de France. Une organisation défi-
nie en lien avec le chef de projet territorial de l’AORIF a permis
à l’inter-bailleurs (près d’une vingtaine d’organismes par terri-
toire) d’être représenté au cours d’une dizaine de groupes de tra-
vail et de chaque comité de pilotage et comité technique organi-
sés par les agglomérations. Cet investissement a permis, d’une
part de porter les attentes et les propositions de la profession au-
près de l’ensemble des partenaires et, d’autre part, de position-
ner les organismes Hlm comme des partenaires incontournables
des territoires dans la mise en œuvre future du contrat de ville. 

DES TERRITOIRES À ENJEUX POUR LA PROFESSION
Les deux agglomérations sur lesquelles sont investis les orga-
nismes Hlm présentent des caractéristiques particulières à
l’échelle du département. Elles concentrent plus de 40% du parc
social total du Val d’Oise et s’articulent autour de deux villes em-
blématiques sur lesquelles sont implantés près de 10000 loge-
ments locatifs sociaux. Dans le cadre de la nouvelle géographie
prioritaire, les deux territoires disposent de respectivement sept
(Val de France) et neuf (Cergy-Pontoise) quartiers prioritaires po-
litique de la ville et de trois projets désignés dans le cadre du
NPNRU sur Val de France. Enfin, les deux programmes locaux de
l’habitat des agglomérations sont arrivés à échéance en 2014.
Bien qu’ils concernent la programmation de l’ensemble de l’ag-
glomération, les orientations devront être articulées avec chaque
contrat de ville pour garantir l’intégration des quartiers à l’échelle
du territoire intercommunal. 

LES ATTENTES DES ORGANISMES HLM
Dans la continuité de la contribution régionale de l’AORIF, les or-
ganismes Hlm ont élaboré deux contributions appliquées aux
spécificités des deux territoires. Ils ont particulièrement accen-

tué leurs travaux sur le rééquilibrage de peuplement, sur l’amé-
lioration des conditions de vie des habitants (tranquillité rési-
dentielle et gestion urbaine de proximité) et sur l’insertion par
l’activité économique. Les organismes Hlm ont exprimé leurs at-
tentes concernant la méthodologie d’élaboration de la convention
intercommunale de mixité sociale dont ils ont appelé à une ar-
ticulation étroite avec les futures orientations des programmes
locaux de l’habitat.
Sur le territoire de Val de France, trois quartiers ont été désignés
au titre du nouveau programme national de renouvellement ur-
bain. L’occasion pour les organismes Hlm de travailler, dans le
cadre du protocole de préfiguration, au suivi de ces futurs pro-
jets urbains dont les contours sont en définition depuis plu-
sieurs années en étroite collaboration avec les communes. Cette
contribution vient également compléter des éléments détaillés
dans un précédent document édité en 2013 et relatif au plan stra-
tégique local de Val de France.

QUELLES PERSPECTIVES?
Fortement mobilisé sur l’élaboration de contribution aux contrats
de ville, l’inter-bailleurs reste attentif à la future mise en œuvre
du contrat de ville et à la négociation des conventions de mixité
sociale et des conventions relatives à l’abattement de TFPB à
partir de 2016. �

Contact: Pauline Milet
p.milet@aorif.org

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL DE FRANCE
• Six communes
• 25889 logements locatifs sociaux, soit 22,7% du parc social

du val d’Oise
• Six conventions ANRU signées depuis 2005
• Sept nouveaux quartiers prioritaires politique de la ville
• Trois quartiers désignés au titre du NPNRU

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE CERGY-PONTOISE
• Treize communes
• 22905 logements locatifs sociaux, soit 20,1% du parc social

du val d’Oise
• Deux conventions ANRU signées depuis 2005
• Neufs nouveaux quartiers prioritaires politique de la ville
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CONTRIBUTION DES ORGANISMES HLM
AUX CONTRATS DE VILLE



LA SEMAINE NATIONALE DES HLM 2015 : DU 13 AU 21 JUIN
La 3e édition de l’opération citoyenne et conviviale «Semaine nationale des Hlm» aura lieu du 13 au 21 juin 2015. Cette année, sous
la thématique «Hlm, fabriques de vies actives», les organismes de logement social valoriseront deux grandes missions qu’ils
portent au quotidien sur les territoires: le développement économique et le vivre-ensemble. Une occasion privilégiée de rappeler
leur engagement et leur mobilisation en faveur de l’emploi, de l’insertion et de la cohésion sociale.
Retrouvez le programme des événements prévus en Ile-de-France sur le site www.semainehlm.fr


